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lie 19 juin dernier, le jeune Gauthier s’est fait couper 
une main par une machine à hacher la viande, chez Co­
hen. Le père demande une indemnité de $2,500. L’in­
timé prétend que l’enfant n’avait, pas le droit de travailler 
avec la machine et que ce n’était pas dans l’exercice de ses 
fonctions, comme son employé, qu’il avait été blessé. Ii 
s’oppose donc à ce que le père obtienne la permission de s: 
prévaloir de la loi des accidents du travail.

1.4 demande a été accordée pour les raisons suivantes :
M. le juge Teliier.—La présentation de la requête pré 

liminaire, pour obtenir la permission de poursuivre d’après 
la loi des accidents du travail, est une formalité destinée 
surtout à fournir l’occasion d’user de conciliation. Elle 
ne saurait être refusée à moins que les faits soient tels 
que la loi ne puisse manifestement être invoquée.

Dans l’occurrence, je ne puis prendre sur moi de dire 
si le jeune homme a agi d’après ordres ou non ; et de décider 
ainsi d’avance le sort de la cause. La requête doit être 
accordée. On ne peut priver le plaideur du droit d’êtn 
entendu.
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